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CONSULTATIONS
 (n° 1)
IEJ TOURS -CRFPA
----
Procédure civile 
----
Compréhension et mise en application
des compétences juridictionnelles et des modes de saisine

I – M. X est locataire d’un appartement depuis le 1er juillet 2026. Il n’a jamais rien réglé : la dette s’élève ce jour à 4500 euros en principal. 
Le propriétaire vient vous consulter le 02 octobre 2026. Il souhaite engager une procédure pour non-paiement de cette dette, et faire condamner, en plus de la dette en principal, le locataire à la somme de 1000 euros au titre de dommages-intérêts et 1000 euros au titre de l’article 700 du Code de procédure civile (7 points).
Vous lui indiquerez, en justifiant juridiquement, la procédure à mettre en place, notamment :
- la procédure à suivre (fond ou référé),
- la juridiction compétente (matériellement et territorialement), 
- la forme de la demande en justice avec les mentions requises (vous veillerez bien à préciser  l’identité du requérant et à en justifier),
- les modalités de comparution,
- la voie de recours ouverte et le délai pour l’exercer
----
II – La SA X. n’a pas réglé une facture à la SA Y. d’un montant de 25 000 euros. Elle ne souhaite pas régler car elle conteste avoir été livrée de l’intégralité de la commande (5 points).
La SA Y. vient vous consulter car elle souhaite obtenir une décision de justice condamnant la SA X. à payer.
Vous indiquerez à la SA Y. l’ensemble des procédures envisageables en vue de faire condamner la SA X. au paiement de la somme due.
Vous justifierez du choix de la procédure que vous entendez mettre en place, ainsi que la compétence matérielle et territoriale de la juridiction à saisir, la forme de la demande en justice ainsi que les modalités de comparution.
À l’audience, la société X n’est pas représentée : 
Vous qualifierez la décision rendue et indiquerez la voie de recours et son délai d’exercice. 
 ----

III – M. X. a prêté la somme de 4500 euros à M. Y. Ce dernier ne l’ayant pas remboursé à terme, il souhaite l’assigner au tribunal (4 points).
M. X. vient vous consulter pour ce faire.
Vous lui indiquerez :
- si une formalité préalable avant de délivrer l’acte introductif d’instance doit être respectée. 
- la juridiction compétente matériellement et territorialement,
- les modalités de comparution devant la juridiction saisie,
- le délai de mise au rôle et sa sanction en cas de non-respect.
----

IV – M. X. a obtenu une décision de justice visant à faire condamner son voisin à couper sa haie en limite séparative à la hauteur réglementaire. Ce dernier est en outre condamné à s’exécuter sous astreinte de 40 euros/jours à compter de la signification de la décision. Cela fait maintenant deux mois que la décision a été signifiée et que le voisin n’a pas effectué les travaux nécessaires (4 points).

M. X. vient vous consulter afin de faire liquider l’astreinte, étant précisé que rien n’est prévu à cet effet dans la décision de justice qu’il a en sa possession.
Vous lui indiquerez rapidement :
- la différence entre l’astreinte provisoire et l’astreinte définitive
- le juge matériellement et territorialement compétent pour liquider l’astreinte
- les modalités de comparution devant cette juridiction 



